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Pro jet de loi 

relative a l’acces des magistrats et officiers de police 
judiciaire a certains traitements de donnees a caractere 
personnel des personnes morales de droit public et portant 
modification du code d’instruction criminelle et de la loi 
modifiee du 31 mai 1999 sur la Police et l’lnspection generate 
de la Police. 


Avis du Conseil d'Etat 

(23 octobre 2007) 

Par depeche en date du 27 mars 2006, le Premier Ministre, Ministre 
d’Etat, a soumis a l’avis du Conseil d’Etat le projet de loi sous rubrique. 

Au texte du projet de loi, elabore par le ministre de la Justice, etaient 
joints un expose des motifs et un commentaire des articles. 

La lettre de saisine n’indique pas si l’avis de la Commission nationale 
pour la protection des donnees a ete demande, dans la mesure ou Particle 32 de 
la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l’egard 
du traitement des donnees a caractere personnel prevoit en son paragraphe 3, 
point (e), au titre des missions de ladite commission, qu’elle est demandee en 
son avis sur tous les projets ou propositions de loi portant creation d’un 
traitement, et que la consultation, par la Police, de banques de donnees mises en 
oeuvre par d’autres responsables de traitement doit etre consideree comme un 
traitement de donnees a caractere personnel au sens de la loi modifiee du 2 aout 
2002 precitee. 

Le Conseil d’Etat a trouve, en annexe au rapport de la Commission 
nationale pour les annees 2004 a 2006, une deliberation n° 66/2005 portant avis 
de la Commission nationale pour la protection des donnees concernant l’avant- 
projet de loi relatif a l’acces des officiers de police judiciaire a certains 
traitements de donnees a caractere personnel des personnes morales de droit 
public. II estime toutefois qu’un tel avis devrait faire partie des documents 
parlementaires accompagnant le projet soumis au legislateur. 

* 

Considerations generates 

Le projet de loi sous avis poursuit un double objectif: 

- d’une part, il vise a creer le cadre legal pour un acces des magistrats du 
ministere public, des juges d'instruction et des officiers de police judiciaire a 
certaines banques de donnees mises en oeuvre par d’autres administrations 
ou services publics; 

- d’autre part, il vise a reglementer la prise d’empreintes digitales et de 
photographies et leur utilisation ulterieure dans le cadre general de la 
prevention, de la recherche et de la constatation des infractions penales. 






A propos de l’ acces a certaines banques de donnees , l’expose des motifs 
insiste sur la necessity de renforcer les moyens des autorites de poursuite dans 
le cadre de la lutte contre la grande criminalite, le crime organise et le 
terrorisme. 

Le Conseil d’Etat constate, de prime abord, que les textes proposes ne 
restreignent pas expressement l’acces propose a certaines categories 
d’infractions, ni a certains seuils de peine. La reference a la procedure de 
flagrance n’etablit a ce sujet pas non plus de veritable restriction, dans la 
mesure ou l’article 40 du Code d’instruction criminelle prevoit que les 
dispositions des articles 31 a 39 dudit code sont applicables, en cas de flagrant 
debt, dans to us les cas ou la loi prevoit une peine d’emprisonnement. 

II convient de relever que, pour certaines des banques de donnees 
enumerees, la communication a la Police d’informations y contenues etait deja 
prevue par les textes regissant (sous l’empire de la loi du 31 mars 1979) ces 
banques de donnees: tel etait le cas par exemple des fichiers des titulaires et 
demandeurs de permis de conduire (reglement grand-ducal du 10 juillet 1995, 
Memorial A 1995, page 1438) et des vehicules routiers et de leurs proprietaires 
et detenteurs, et dans ce dernier cas, par acces direct (reglement grand-ducal du 
2 septembre 1993, Memorial A 1993, page 1451); tel etait encore le cas pour la 
banque de donnees pour le compte du service de la police des etrangers 
(reglement grand-ducal du 13 juin 1988, Memorial A 1988, page 665), ainsi 
que pour la banque de donnees des proprietaires, porteurs, detenteurs et 
vendeurs d’armes prohibees (reglement grand-ducal du 7 juin 1993, Memorial 
A 1993, page 988). 

Sous l’empire de la loi precitee du 2 aout 2002, il en est encore ainsi de la 
banque de donnees relative aux vehicules routiers immatricules au 
Luxembourg, ainsi que des donnees relatives aux proprietaires et detenteurs de 
ces vehicules (suivant le registre public tenu par la Commission nationale pour 
la protection des donnees, la banque de donnees prevoit la communication, a 
des administrations, autorites et services publics, de certaines donnees a 
caractere personnel). 

Le Conseil d’Etat estime qu’il y a encore lieu de faire le rapprochement 
avec les dispositions de l’article 4 de la loi du 15 juin 2004 portant organisation 
du Service de Renseignement de l’Etat, lequel dispose en son paragraphe 2 que, 
« dans l’exercice de sa mission, le Service de Renseignement est autorise a 
acceder aux banques de donnees suivantes: », enumerant ensuite de maniere 
limitative les banques de donnees entrant en lice. Un certain parallelisme entre 
les dispositions introduites en 2004 et celles actuellement en projet parait 
evident. 

Le projet de loi sous avis a pour le mo ins le merite de fixer un regime 
legal unique en lieu et place de regies plus ou moins disparates concernant la 
communication, propres a chaque base de donnees entrant en lice. 

S’agissant de la reglementation de la prise d’empreintes digitales et de 
photographies et de leur utilisation ulterieure , les dispositions legales en projet 
visent, selon 1’ expose des motifs, a « adapter et optimiser la prise et L usage de 
ces informations criminalistiques importantes en prevoyant que, dans l’interet 
de la manifestation de la verite, elles peuvent etre prises dans le cadre d’une 
enquete preliminaire, d’une flagrance et d’une instruction preparatoire et 
qu’elles peuvent etre utilisees ulterieurement dans le cadre de la prevention, de 
la recherche et de la constatation des infractions penales ». 
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II est un fait qu’actuellement le Code d’instruction criminelle ne prevoit 
la prise d’empreintes digitales et de photographies que dans un but 
d’identification de la personne retenue (article 39(4)) ou soumise a une 
verification d’identite (article 45(6)). 

Dans la mesure ou la loi du 25 aout 2006 relative aux procedures 
d’identification par empreintes genetiques en matiere penale vient de 
reglementer le recours aux empreintes genetiques dans le cadre des enquetes 
preliminaires et des instructions preparatories en matiere penale, ainsi que le 
traitement de ces donnees, une reglementation du recours aux empreintes 
digitales et aux photographies ainsi que la reglementation de leur traitement est 
de nature a combler un vide juridique. 

Examen des articles 


Article I. 1 


L’article 1.1 est a rapprocher des articles 1.2 et 1.6 ayant trait 
respectivement a l’enquete de flagrance et a l’instruction preparatoire. 

L’article 1.1 sous examen, de meme que les articles subsequents ayant 
trait a l’enquete de flagrance et a 1’instruction preparatoire, posent le principe 
de la consultation de certaines banques de donnees, par acces direct, par les 
procureurs d’Etat, par les juges d’instruction et par les officiers de police 
judiciaire, agissant soit sur instruction du procureur d’Etat, sur commission 
rogatoire du juge d’instruction, ou en vertu des pouvoirs exorbitants reconnus 
aux officiers de police judiciaire dans le cadre de l’enquete de flagrance. Les 
conditions auxquelles cette consultation est subordonnee, y compris 
l’enumeration limitative des banques de donnees concernees, figureront par 
contre dans la loi sur la Police et l’lnspection generale de la Police, a completer 
encore par voie de reglement grand-ducal s’agissant des donnees accessibles. 

C’est une approche pour le moins peu orthodoxe, dans la mesure ou la loi 
sur la Police et l’lnspection generale de la Police devrait en principe se 
cantonner a ce qui ressortit a son objet, celui-ci etant, conformement a Particle 
97 de la Constitution, 1’organisation et les attributions des forces de l’ordre. 
L’article 32 de la loi modifiee sur la Police et l’lnspection generale de la Police 
reserve d’ailleurs expressement, en son alinea 2, les attributions devolues par le 
Code d’instruction criminelle et le Code de procedure militaire aux cours et 
tribunaux, au Procureur general d'Etat, aux procureurs d’Etat et a l’auditeur 
militaire. Or en l’espece, ce n’est pas le Code d’instruction criminelle qui fixe 
les attributions des autorites judiciaires, procureurs d’Etat et juges 
d’instruction. En definitive, les attributions qui leur sont devolues seraient 
reglees par la loi organique sur la Police grand-ducale. 

La fag on de proceder des auteurs du projet de loi entrainera par ailleurs 
une incoherence au niveau de l’application de la loi modifiee du 2 aout 2002 
relative a la protection des personnes a l’egard du traitement des donnees a 
caractere personnel. L’article 8 de cette loi dispose que le traitement de donnees 
dans le cadre d’enquetes penales et de procedures judiciaires est opere dans le 
respect du Code d’instruction criminelle, du Code de procedure civile, de la loi 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives ou 
d’autres lois. Ainsi que le Conseil d’Etat l’a releve dans son avis du 30 janvier 
2007 relatif au projet de loi n° 5554 devenu la loi du 27 juillet 2007 portant 
modification, entre autres, de la loi du 2 aout 2002 relative a la protection des 
personnes a l’egard du traitement des donnees a caractere personnel, Particle 8 
est specifique au traitement de donnees judiciaires, et cette disposition signifie 
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que le regime de traitement des donnees dites judiciaires, y compris et 
notamment les droits des persomies concernees, doit etre determine dans les 
differentes lois organisant les procedures devant les juridictions. «La 
consequence logique de cette analyse est qu’il n’y a plus lieu de faire reference 
au traitement des donnees judiciaires dans la suite de la loi generate sur la 
protection des donnees personnelles, ni en prevoyant positivement l’application 
de certaines dispositions ni en consacrant des derogations ou exemptions a 
certaines obligations legales » (observations a l’endroit de 1’article 15 du projet 
de loi n° 5554 ). 

Or, le nouvel article 24-2 a inserer au Code d’instruction criminelle, de 
meme que le nouvel article 67-2, reglementent Pacces aux banques de donnees 
par voie de renvoi «aux traitements de donnees a caractere personnel 
determines par la loi, conformement aux dispositions legales y afferentes » et 
done par renvoi au nouvel article 34-1 a inserer dans la loi sur la Police et 
l’lnspection generale de la Police. Ledit article 34-1 renferme une disposition 
sur le controle et la surveillance du respect des conditions d’acces par P autorite 
de controle institute a Particle 17, paragraphe 2 de la loi modifiee du 2 aout 
2002, qui est Pautorite de controle du traitement des donnees policieres . Les 
auteurs du projet de loi precedent en Pespece a un amalgame, soumettant a un 
meme regime le traitement de donnees dans le cadre d’enquetes penales, c’est- 
a-dire de donnees judiciaires, et le traitement de donnees dans le cadre de la 
prevention, de la recherche et de la constatation des infractions, c’est-a-dire de 
donnees policieres. 

La coherence interne des textes risque de ne pas non plus etre assuree, du 
fait de cet amalgame, et Particle 1.1 sous examen en foumit une illustration: aux 
termes de Particle 46(1) du Code d’instruction criminelle, les officiers de police 
judiciaire et les agents de police judiciaire precedent a des enquetes 
preliminaires soit sur les instructions du procureur d’Etat, soit d’office, tant 
qu’une information n’est pas ouverte. Le nouvel article 24-2 a inserer au Code 
d’instruction criminelle prevoit expressement que « dans le cadre de l’enquete 
preliminaire, (le procureur d’Etat et) les officiers de police judiciaire agissant 
sur son instruction ont acces (...) aux traitements de donnees a caractere 
personnel determines par la loi, conformement aux dispositions legales y 
afferentes ». 

De la juxtaposition de ces deux textes, il semble resulter qu’en tout etat 
de cause les officiers de police judiciaire ne pourront agir que sur instruction 
specifique du procureur d’Etat competent. Le nouvel article 34-1, a inserer dans 
la loi sur la Police et 1’Inspection generale de la Police, auquel il est renvoye, ne 
prevoit par contre aucune limitation au pouvoir d’acces des officiers de police 
judiciaire, puisqu’il dispose que « dans l’exercice des missions prevues aux 
articles (33 et) 34 », - ce dernier article definissant les missions de police 
judiciaire (article 34, 1: rechercher les crimes, les debts et les contraventions, 
les constater, en rassembler les preuves, en donner connaissance aux autorites 
competentes, en rechercher, saisir, arreter et mettre a disposition de Pautorite 
competente les auteurs, de la maniere et dans les formes determinees par la loi) 
-, « les membres de la Police ayant la qualite d’officier de police judiciaire ont 
acces, par un systeme informatique direct, aux traitements de donnees a 
caractere personnel suivants (...) ». 

Le risque d’incoherence est encore renforce du fait que les auteurs du 
projet de loi entendent accorder a la Police grand-ducale egalement le droit 
d’acces dans l’exercice de ses missions de police administrative (article 33 de 
la loi modifiee sur la Police et l’lnspection generale de la Police). Au titre de 
ses missions de police administrative, la Police grand-ducale veille au maintien 
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de l’ordre public, a E execution des lois et reglements de police generaux et 
communaux, a la prevention des infractions et a la protection des personnes et 
des biens. Le Conseil d’Etat, a de nombreuses reprises, a signale que les limites 
entre police administrative et police judiciaire sont floues et fluctuantes. Dans 
son avis du 26 janvier 1999 relatif au projet de loi n° 4437 devenu par la suite 
la loi du 31 mai 1999 sur la Police et l’lnspection generate de la police, le 
Conseil d’Etat s’etait exprime comme suit au sujet de la dichotomie 
traditionnelle entre police administrative et police judiciaire: 

«II n 'est pas facile de distinguer toujours les actes de police 
administrative des actes de police judiciaire. Le legislateur lui-meme a 
parfois « melange les genres »: C'est le cas notamment des controles en 
matiere de verification de I'etat alcoolique de conducteurs de vehicules 
(article 12, paragraphe 3, point 8 de la loi modfiee du 14 fevrier 1955 
concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies 
publiques): a ces controles sont assujettis tous les conducteurs, meme en 
I'absence de tout indice grave ou d'accident. Neanmoins, de tels 
controles ne peuvent etre effectues par les forces de I'ordre que sur 
requisition du procureur d'Etat. C'est le cas des verifications d'identite 
(article 45 du code destruction criminelle), dont les auteurs du present 
projet de loi affirment peremptoirement au commentaire de I'article 34 
qu'il s'agit d'un procede de police administrative: pourquoi faire 
intervenir alors le procureur d'Etat ou le juge destruction (paragraphes 
(4), (6), (7) et (8) de I'article 45 du code d'instruction criminelle)? II y a 
lieu de citer, dans le cadre de la police (administrative speciale) des 
etrangers, I'hypothese particuliere de la retention d'un etranger, sur 
autorisation du procureur d'Etat, pour un delai n'excedant pas 48 heures 
(article 15 de la loi modfiee du 28 mars 1972 concernant Ventree et le 
sejour des etrangers, le controle medical des etrangers et I'emploi de la 
main-d'ceuvre etrangere). II peut encore etre fait etat des attributions 
reconnues au procureur d'Etat de Luxembourg, dans le cadre du 
mecanisme de detection et de prevention du blanchiment (article 40(2) de 
la loi modfiee du 5 avril 1993 relative au secteur financier). Le Conseil 
d'Etat renvoie encore d ce sujet d la recente loi du 11 aout 1998 port ant 
introduction de I'incrimination des organisations criminelles et de 
I'infraction de blanchiment au code penal et modifiant certaines lois ainsi 
que le code d'instruction criminelle, et a son avis du 17 mars 1998 relatif 
au projet de loi devenu par la suite la loi du 11 aout 1998, s'agissant du 
nouvel article 26-2 introduit au code d’instruction criminelle, pour ce qui 
est de la difficulte de distinguer en la matiere entraide administrative et 
entraide judiciaire, qui n'est que la traduction, a un autre niveau, du 
difficile distinguo police administrative-police judiciaire. - A cette 
incertitude notionnelle s'ajoute une confusion materielle non moins 
grande. Ce n'est pas par hasard que les auteurs du projet de loi sous 
rubrique proposent de distinguer police administrative et police 
judiciaire selon un critere finaliste. II n'est en effet pas possible d'avoir 
recours a un critere organique, ce critere se heurtant a I'ecueil du cumul 
des fonctions judiciaires et administratives par les membres des forces de 
I'ordre. Pour autant, le critere de la finalite ne permet pas d'operer une 
scission nette, une operation de police pouvant se transformer pendant 
son accomplissement. Cette transformation est realisee des que 
I'operation de police tend a apprehender un individu soupqonne d’avoir 
pris part d une infraction, pour reprendre une formule utilisee par la 
jurisprudence franqaise. (Le droit de la police, par Andre Decocq, Jean 
Montreuil, Jacques Buisson, ed. Litec, 1991, N° 39, p. 21) » 

Les incertitudes signalees dans l’avis precite se retrouvent egalement au 
niveau du nouvel article 34-1, dans la mesure ou, meme dans l’exercice de leurs 
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missions de police administrative , seuls les officiers de police judiciaire auront 
acces aux banques de donnees enumerees. 

Au regard des considerations qui precedent, le Conseil d’Etat ne peut pas 
marquer son accord au projet de loi sous rubrique pour ce qui est des 
dispositions relatives a l’acces a certains traitements de donnees a caractere 
personnel, auxquelles il doit, en leur teneur actuelle, s’opposer formellement. 

II y aura lieu de faire un choix non ambigu, en soumettant l’acces aux 
banques de donnees ou bien a Particle 8 de la loi modifiee du 2 aout 2002 
(traitement de donnees judiciaires), ou bien a Particle 17 de cette meme loi 
(traitement de donnees policieres). 

Dans le premier cas, Particle II, point 1 serait a supprimer. La substance 
de cet article, et plus precisement Penumeration limitative des banques de 
donnees, ainsi que les conditions de l’acces, serait a reprendre a Particle 24-2 
nouveau a inserer au Code d’instruction criminelle. Aux articles 1.2 (nouveau 
paragraphe 8 a ajouter a Particle 33 du Code d’instruction criminelle) et 1.6, il y 
aurait lieu de renvoyer « aux traitements de donnees a caractere personnel 
determines a Particle 24-2, et conformement aux dispositions y afferentes ». 

Dans le deuxieme cas, il y aurait lieu d’abandonner les modifications 
envisagees a Particle 1.1, a Particle 1.2. (nouveau paragraphe 8 a ajouter a 
Particle 33 du Code d’instruction criminelle) et a Particle 1.6. 

Le Conseil d’Etat releve que les precedents dont question ci-dessus dans 
les considerations generates, pourraient faire pencher plutot en faveur d’un 
rattachement a Particle 17 de la loi modifiee du 2 aout 2002. Le projet de 
reglement grand-ducal portant execution de Particle 34-1 de la loi modifiee du 
31 mai 1999 sur la Police et l’lnspection generale de la Police, dont le Conseil 
d’Etat est egalement saisi pour avis, prend en tout cas le parti de soumettre, en 
son article 11, le traitement par la Police grand-ducale des donnees a caractere 
personnel que le reglement en projet specifie aux reglements pris en execution 
de Particle 17 de la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des 
personnes a l’egard du traitement des donnees a caractere personnel. S’y ajoute 
qu’un rattachement general a Particle 8 de la loi modifiee de 2002 des 
traitements de donnees vises par le projet de loi sous rubrique semble peu 
realiste: il est en pratique difficilement imaginable qu’une consultation de la 
banque de donnees des vehicules ou des detenteurs de permis de conduire, pour 
ne citer que ces exemples, requiere a chaque fois une instruction du procureur 
d’Etat ou une commission rogatoire du juge d’instruction. 

Le Conseil d'Etat pourrait se rallier a une approche rattachant l'acces a 
Particle 17 de la loi modifiee du 2 aout 2002, sous reserve de ses observations 
ci-apres a l'endroit du nouvel article 34-1 de la loi modifiee du 31 mai 1999 
(article II. 1 du projet de loi). Il y aurait alors egalement lieu de modifier 
Pintitule de la loi en projet. 
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Article 1.2 


II est renvoye aux considerations ci-dessus, s’agissant du nouveau 
paragraphe 8 qu’il est propose d’ajouter a Particle 33 du Code d’instruction 
criminelle. 

S’agissant du nouveau paragraphe 9 (8 selon le Conseil d’Etat), le 
commentaire precise que la nouvelle disposition poursuit l’objectif de 
« clarifier que, dans l’interet de la manifestation de la verite, le Procureur d’Etat 
peut ordonner la prise d’empreintes digitales et de photographies, qui peuvent 
ensuite etre utilisees dans le cadre general de la prevention, de la recherche et 
de la constatation des infractions penales ». 

II est un fait que le Luxembourg devra se doter d’un systeme automatise 
d’identification dactyloscopique, ne fut-ce qu’en execution des obligations 
assumees au titre du Traite de Priim, approuve par la loi du 22 decembre 2006 
(voir les articles 8 et 9 dudit traite). 

La prise d’empreintes digitales et de photographies, d'une part, et leur 
utilisation ulterieure, d'autre part, obeissent a des finalites distinctes: la prise 
d’empreintes digitales, en particulier, peut servir a la manifestation de la verite 
dans le cas precis dont s’agit (par comparaison avec les empreintes digitales 
decouvertes sur l’arme du crime, sur les lieux du crime, etc.). L’insertion de ces 
mernes empreintes digitales dans la banque de donnees INGEPOL 
(prochainement traitement d’informations de police generate POLIS) obeira a 
la finalite propre a cette banque de donnees, c’est-a-dire la prevention, la 
recherche et la constatation des infractions penales. Le rapprochement peut etre 
fait avec Particle 55-1 du Code de procedure penale frangais qui dispose que, 
sur toute personne susceptible de foumir des renseignements sur les faits en 
cause ou sur toute personne a l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs 
raisons de soupgonner qu’elle a commis ou tente de commettre 1’ infraction, 
l’officier de police judiciaire precede, ou fait proceder, aux operations de 
releves signaletiques et notamment a la prise d’empreintes digitales, palmaires 
ou de photographies necessaires a 1’ alimentation et a la consultation des fichiers 
de police selon les regies propres a chacun de ces fichiers. 

Un merne crime ou debt flagrant peut donner lieu dans un premier temps 
a la prise d’empreintes digitales ou de photographies sur plusieurs personnes. 
Encore au stade de l’enquete de flagrance, des indices graves et concordants 
peuvent se concentrer sur une seule personne, conduisant a l’inculpation de 
cette seule personne. Qu’adviendra-t-il alors des empreintes digitales et des 
photographies des autres personnes, si ces empreintes et ces photographies ont 
deja ete introduites dans le traitement d’informations de police generate? Les 
auteurs du projet de loi precisent dans le commentaire que le traitement 
ulterieur de ces donnees se fera conformement aux dispositions du reglement 
grand-ducal modifie du 2 octobre 1992, qui sera remplace par le reglement 
grand-ducal en projet portant creation et exploitation d’un traitement 
d’informations de police generate (POLIS). Ce dernier projet prevoit en son 
article 8(3) que les empreintes digitales et les photographies ayant pu etre 
attributes a une personne detenninee qui ne fait l’objet d’aucune enquete ou 
poursuite penale sont effacees dans un delai de six mois a partir de leur prise 
avec toutes les informations qui s’y rapportent. Aux yeux du Conseil d’Etat, 
cette disposition est a interpreter en ce sens, s’agissant des personnes visees a 
Particle 33(9) nouveau (33(8) selon le Conseil d'Etat) du Code d’instruction 
criminelle, que si Paction publique est mise en mouvement contre une seule de 
ces personnes, ou contre une personne toute autre, a raison des faits ayant 
donne lieu a la prise d’empreintes et de photographies, les donnees se 
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rapportant aux personnes non poursuivies penalement devront etre effacees 
dans le delai de six mois prevu a 1’article 8(3) du reglement grand-ducal en 
projet. 

Le Conseil d’Etat peut marquer son accord a la disposition sous examen. 
Article 1.3 


La disposition sous examen entend completer Particle 39(4) du Code 
d’instruction criminelle, qui, dans sa teneur issue de la loi du 25 aout 2006 
relative aux empreintes genetiques en matiere penale, reglemente, en tant 
qu’operations necessaires a 1’ identification de la personne retenue, la prise 
d’empreintes digitales et de photographies. II est propose d’ajouter une 
deuxieme phrase reglementant la prise d’empreintes digitales et de 
photographies « dans l’interet de la manifestation de la verite ». 

D’apres le commentaire, «la disposition sous examen poursuit le meme 
objectif que le paragraphe (9) nouveau de Particle 33 du Code d’instruction 
criminelle, mais cette fois-ci dans le cadre de la mesure de retention d’une 
personne visee par Particle 39 du Code d’instruction criminelle. - II est en effet 
imperatif de pouvoir verifier lors de cette mesure de retention non seulement 
l’identite de la personne retenue, mais egalement si cette personne est 
effectivement impliquee dans la commission d’une infraction penale. Ainsi, la 
prise d’empreintes digitales et de photographies aux fins de la manifestation de 
la verite permettra de faire avancer plus rapidement l’enquete s’il s’agit du 
coupable, mais egalement de disculper la personne retenue lorsqu’il ne s’agit 
pas de l’auteur de l’infraction ». 

Dans le cadre du projet de loi n° 2958, devenu la loi du 16 juin 1989 
portant modification du livre premier du code d’instruction criminelle et de 
quelques autres dispositions legales, le Gouvernement avait estime 
« indispensable de consacrer legislativement l'utilisation des differents precedes 
techniques susceptibles d'individualiser une personne et d'etablir sa relation 
avec le fait delictueux faisant l'objet de l'enquete et qui permettent de la 
retrouver dans la suite ». Le texte propose n'entendait toutefois pas aller aussi 
loin que le texte frangais. II ne prevoyait d’autoriser l'application des differents 
precedes d'identification qu'aux seules personnes detenues en vertu d'un mandat 
de justice. « Dans le cadre de l'enquete judiciaire il faudra done qu'il existe 
d'autres indices ayant permis l'inculpation de l'interesse pour que puissent lui 
etre appliquees les differentes methodes d'identification. Celles-ci ne peuvent 
done pas etre utilisees par la police pendant l'enquete preliminaire a l'egard de 
toute personne qui leur paraitrait suspecte. Ce n'est qu'en cas de crime ou debt 
flagrant que conformement a l'article 40 du projet que le procureur d'Etat peut 
ordonner l'application de ces mesures » (cf. doc. pari. n° 2958, commentaire de 
l’article 53 du projet de loi). La disposition de l’article 53 n’a pas ete reprise 
dans la loi du 16 juin 1989, le Conseil d’Etat ayant propose de la reprendre en 
substance dans le paragraphe 4 du nouvel article 39. 

L’origine du texte etablit des lors que les termes « operations necessaires 
d’identification » ne se restreignent pas aux operations destinees uniquement a 
l’etablissement de l’ identite de la personne retenue (au sens de l’article 45(6) 
du Code d’instruction criminelle), mais recouvrent l’utilisation de differents 
precedes susceptibles d'individualiser une personne et d'etablir sa relation 
eventuelle avec le fait delictueux. 

Le Conseil d’Etat est done quelque peu en peine de suivre les 
developpements du commentaire de la disposition sous examen, pour ce qui est 



de la distinction entre operations necessaires a 1’identification et operations 
dans l’interet de la manifestation de la verite. Aux yeux du Conseil d’Etat, il 
suffirait done de completer l’actuel paragraphe 4 de Particle 39 par l’ajout: 

«Les empreintes digitales et les photographies recueillies en 
application du present article peuvent etre traitees ulterieurement par la 
police grand-ducale a des fins de prevention, de recherche et de 
constatation des infractions penales. » 

Certes, le Conseil d’Etat comprend le souci des auteurs du projet de loi 
de vouloir aligner la tenninologie du nouvel article 39(4) sur celle du nouvel 
article 33(9). Mais si tel est le souci majeur des auteurs du projet de loi, il 
suffirait d’ecrire: 

«(4) Le procureur d’Etat peut ordonner, dans l’interet de la 
manifestation de la verite, la prise d’empreintes digitales et de 
photographies de la personne retenue, ainsi que le prelevement de 
cellules humaines aux fins de l’etablissement d’un profil d’ADN, 
conformement aux articles 48-3 a 48-6 et 48-8. Les empreintes digitales 
et les photographies recueillies en application du present article peuvent 
etre traitees ulterieurement par la police grand-ducale a des fins de 
prevention, de recherche et de constatation des infractions penales. » 

Article 1.4 


D’apres le commentaire de Particle, le nouveau paragraphe 6 de l’article 
45 « poursuit le meme objectif que le paragraphe (9) nouveau de l’article 33 et 
1’article 39 paragraphe (4) du Code d’instruction criminelle tels que prevus par 
le present projet». 

Coniine son nom l’indique, la verification d’identite a pour unique but de 
permettre l’etablissement de l’identite d’une personne. Dans le cadre des 
articles 33 et 39, la prise d’empreintes digitales et de photographies obeit a une 
finalite autre. Il n’y a done guere lieu d’etablir des paralleles entre les articles 
33, 39 et 45 du Code d’instruction criminelle, pour ce qui est en particulier de 
la prise d’empreintes digitales et de photographies. Il ne semble des lors pas 
non plus opportun au Conseil d’Etat de chercher, par le biais de la tenninologie 
utilisee (en particulier par l’introduction des termes « dans l’interet de la 
manifestation de la verite »), a vouloir essayer d’etablir un tel parallelisme. 

Dans sa teneur actuelle, l’article 45(6) n’autorise la prise d’empreintes 
digitales ou de photographies que dans le cadre d’une enquete pour crime ou 
debt flagrant ou d’une enquete preliminaire ou d’une commission rogatoire ou 
de l’execution d’un ordre de recherche delivre par une autorite judiciaire. Au 
regard des modifications envisagees par le projet de loi sous rubrique aux 
articles 33 (nouveau paragraphe 9) et 39 du Code d’instruction criminelle, ne 
court-on pas le risque d’interferences? Dans le cadre d’un crime ou d’un debt 
flagrant, doit-on se baser a l’avenir sur les dispositions propres a 1’enquete de 
flagrance (articles 33 et 39 du Code d’instruction criminelle) ou sur le nouvel 
article 45(6), si par ailleurs l’identite de la personne en cause n’est pas 
clairement etablie? Plutot que d’apporter une reelle plus-value, le texte propose 
n’est-il pas de nature a compliquer les choses? 

Le Conseil d’Etat est dans ces conditions a se demander s’il ne vaudrait 
pas mieux laisser inchangee la teneur actuelle de 1’article 45(6) du Code 
d’instruction criminelle et de n’envisager que la modification a l’endroit du 
paragraphe 8 de l’article 45 (qui fait l’objet de l’article 1.5 du projet de loi). Il 
propose en consequence de faire abstraction de la modification envisagee a 
l’endroit de 1’article 45(6). 
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Article 1.5 


Le Conseil d’Etat considere qu’au regard de la finalite de la prise 
d’empreintes digitales et de photographies dans le cadre de Particle 45 du Code 
d’instruction criminelle qu’il propose de maintenir telle quelle, la precision 
apportee par la disposition sous examen concernant 1’utilisation ulterieure de 
ces donnees est suffisante pour les besoins de la recherche, de la prevention et 
de la constatation des infractions penales. A la suite de ses observations a 
l’endroit de Particle 1.4 du projet de loi, il propose en consequence de se limiter 
a cette seule modification de Particle 45 du Code d’instruction criminelle. 

Article 1.6 


Le Conseil d’Etat renvoie a ses observations a l’endroit de Particle LI. 
Article II. 1 


Le Conseil d’Etat renvoie egalement a ses observations a l’endroit de 
Particle 1.1. 

Si la Chambre des deputes decidait le maintien de cette disposition (dans 
le cadre d’une soumission de l’acces aux banques de donnees a Particle 17 de 
la loi modifiee du 2 aout 2002), il y aurait lieu de limiter cet acces a l’exercice, 
par la Police, des missions prevues a Particle 34 de la loi sur la Police et 
l’lnspection generale de la Police, c’est-a-dire de ses missions de police 
judiciaire. Une telle limitation est indiquee au regard des raisons invoquees par 
les auteurs du projet de loi a l’appui de l’acces preconise a certaines banques de 
donnees. Par ailleurs, les conditions posees dans la suite du texte a l’acces aux 
banques de donnees rendent un tel acces, dans le contexte de missions de pure 
police administrative, difficilement concevable. Il est en effet prevu qu’a 
chaque consultation l’officier de police judiciaire doit indiquer, entre autres, la 
reference du dossier dans le cadre duquel la consultation a ete effectuee. Quelle 
pourrait etre cette reference precise, dans le contexte d’une mission de police 
administrative? Le Conseil d’Etat renvoie encore a ses developpements a 
l’endroit de Particle 1.1, concernant la distinction, fuyante, entre police 
administrative et police judiciaire. Il n’est pas a craindre que l’omission, dans le 
texte sous examen, de la reference a Particle 33 de la loi sur la Police et 
l’lnspection generale de la Police, engendre de quelconques difficultes 
pratiques pour la Police dans l’exercice de ses missions, meme de police 
administrative. Il y a, au contraire, lieu d’admettre que dans les cas ou la Police 
aura un motif precis de consulter les banques de donnees, elle ne se trouvera 
deja plus dans le domaine de la police administrative, mais bien dans celui de la 
police judiciaire. 

Le Conseil d’Etat considere encore que, a supposer que dans certains 
domaines particuliers de la police administrative, tel par exemple le controle 
des etrangers, des necessites puissent etre invoquees a l’appui d’un acces aux 
banques de donnees, ces necessites ne justifient cependant pas une extension 
generalisee du droit d’acces de la Police dans l’exercice de ses missions de 
police administrative. Des modifications ponctuelles seraient a apporter, en cas 
de besoin dument justifie, par exemple a Particle 8 de la loi modifiee du 5 mai 
2006 relative au droit d’asile et a des formes complementaires de protection, ou 
encore a la loi modifiee du 28 mars 1972 concernant l’entree et le sejour des 
etrangers, le controle medical des etrangers et l’emploi de la main-d’ceuvre 
etrangere. 
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Au regard de ces considerations, et dans le souci de garantir dans la 
pratique 1’observation des conditions strictes posees par le texte sous examen, 
le Conseil d’Etat demande la suppression de la reference a Particle 33 de la loi 
sur la Police et l’lnspection generale de la Police. 

Le Conseil d’Etat considere encore, et en toute hypothese, que l’acces 
aux banques de donnees releve de Particle 8 ou de Particle 17 de la loi modifiee 
du 2 aout 2002 precitee, qu’il y a lieu de faire abstraction de la possibilite d’un 
acces a ces banques de donnees par systeme informatique direct. 

Les possibility techniques devraient etre aujourd’hui telles qu’une 
demande, par voie telematique ou informatique, regoive une reponse sous 
forme numerique dans les plus brefs delais. 

Un tel acces sur demande correspond, ainsi que la Commission nationale 
le signale dans son avis sur Pavant-projet de loi, mieux a la philosophic 
generale de la loi relative a la protection des personnes a l’egard du traitement 
des donnees a caractere personnel, en maintenant son role au responsable du 
traitement initial, et en ne fragilisant pas les regies relatives a la confidentialite 
et a la securite des donnees. Le Conseil d’Etat fait encore sienne une 
observation de la Commission nationale, a savoir qu’un acces direct faciliterait 
des techniques comme le « matching » et le « datawarehouse » (c’est-a-dire la 
comparaison de donnees a partir de deux fichiers afin de deceler des 
differences), ce qui parait, aux yeux du Conseil d’Etat, plus que discutable au 
regard de Particle 16(3) de la loi modifiee du 2 aout 2002, aux termes duquel 
Pinterconnexion (de donnees) n’est autorisee que dans le respect des finalites 
compatibles entre elles de fichiers. 

Si la Chambre des deputes devait neanmoins estimer utile de prevoir un 
tel acces direct, il y aurait lieu de le limiter a certaines banques de donnees. 
Selon le Conseil d’Etat, un tel acces direct devrait etre limite aux banques de 
donnees enumerees sous 1°, 7°, 8° et 10° de Particle sous examen. 

Le Conseil d’Etat insiste encore, et en tout etat de cause, sur la necessity 
de limiter Pacces au fichier du Centre commun de la securite sociale aux seules 
affiliations. II est vrai que le projet de loi prevoit qu’un reglement grand-ducal 
fixera de fagon limitative le detail des donnees qui peuvent etre consultees. Les 
precisions concemant l’acces au fichier du Centre commun de la securite 
sociale pourraient done etre apportees par ledit reglement grand-ducal (et le 
sont d’ailleurs dans le cadre du projet de reglement grand-ducal mentionne ci- 
dessus). Compte tenu toutefois de la nature particulierement sensible des 
donnees, notamment de celles relatives a la sante, le Conseil d’Etat estime 
necessaire de clarifier dans la loi en projet elle-meme que ce ne sont pas ces 
donnees qui peuvent etre consultees par la Police. II y aurait done lieu de 
reprendre une formule semblable a celle utilisee par la loi du 15 juin 2004 
portant organisation du Service de Renseignement de l’Etat et d’ecrire en 
consequence sous 2° «le fichier relatif aux affiliations des salaries, des 
independants et des employeurs gere par le Centre commun de la securite 
sociale sur base de Particle 321 du Code des assurances sociales ». 

Le dernier alinea de Particle sous examen est a supprimer. 

Afin de ne pas exclure totalement, en cas de rattachement de l'acces aux 
banques de donnees a Particle 17 de la loi modifiee du 2 aout 2002, les autorites 
judiciaires, en l’occurrence les Parquets et les cabinets d’instruction, de la 
possibilite d’acceder aux banques de donnees en exergue, - il peut s’averer 
necessaire en cours d’enquete ou d’instruction de completer le dossier par 
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certaines informations contenues dans les traitements de donnees des personnes 
morales de droit public; pour eviter de devoir recourir a un supplement 
d’enquete voire a l’execution d’actes d’instruction supplementaires, la 
possibility d’un acces a ces informations au benefice des procureurs d’Etat ou 
des juges d’instruction peut revetir une utilite certaine Particle sous rubrique 
pourrait etre complete in fine par une phrase de la teneur suivante: 

« Le droit d’acces prevu par le present article peut egalement etre exerce, 
dans le cadre de l’exercice de leurs missions, par les procureurs d’Etat ou 
par les juges d’instruction respectivement competents en vertu de Particle 
29 du Code d’instruction criminelle. » 

Compte tenu de P ensemble des considerations developpees par le 
Conseil d’Etat a l’endroit des articles LI et II.1, Particle 34-1 a ajouter a la loi 
sur la Police et P Inspection generate de la Police pourrait prendre la teneur 
suivante, a supposer que la Chambre des deputes s’oriente dans cette voie: 

« Art. 34-1. Dans l’exercice des missions prevues a Particle 34, les 

membres de la Police ayant la qualite d’officiers de police judiciaire ont 

acces aux traitements de donnees a caractere personnel suivants: 

1. le registre general des personnes physiques et morales cree par la loi 
modifiee du 30 mars 1979 organisant P identification numerique des 
personnes physiques et morales; 

2. le fichier relatif aux affiliations des salaries, des independants et des 
employeurs gere par le Centre commun de la securite sociale sur base 
de Particle 321 du Code des assurances sociales; 

3. le fichier des etrangers exploite pour le compte du service des 
etrangers du ministre ayant l’lmmigration dans ses attributions; 

4. le fichier des demandeurs d’asile exploite pour le compte du service 
des refugies du ministre ayant l’lmmigration dans ses attributions; 

5. le fichier des demandeurs de visa exploite pour le compte du bureau 
des passeports, visas et legalisations du ministre ayant les Affaires 
etrangeres dans ses attributions; 

6. le fichier des autorisations d’etablissement exploite pour le compte du 
ministre ayant les Classes moyennes dans ses attributions; 

7. le fichier des titulaires et demandeurs de perrnis de conduire exploite 
pour le compte du ministre ayant les Transports dans ses attributions; 

8. le fichier des vehicules routiers et de leurs proprietaries et detenteurs, 
exploite pour le compte du ministre ayant les Transports dans ses 
attributions; 

9. le fichier des assujettis a la taxe sur la valeur ajoutee, exploite pour le 
compte de P Administration de l’enregistrement et des domaines; 

10. le fichier des armes prohibees du ministre ayant la Justice dans ses 
attributions. 

Les donnees a caractere general auxquelles la Police a acces en vertu 
de l’alinea 1 sont determinees par reglement grand-ducal. 

[Les traitements de donnees a caractere personnel visees sous 1, 7, 8 et 
10 seront accessibles par un systeme informatique direct.] 

L’acces a ces traitements de donnees est soumis a la surveillance de 
l’autorite de controle visee a Particle 17, paragraphe 2 de la loi modifiee 
du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l’egard du 
traitement des donnees a caractere personnel. En vue de la surveillance 
exercee par cette autorite de controle, les informations relatives a l’officier 
de police judiciaire accedant a ces traitements de donnees, a la date et a 
l’heure de l’acces, aux donnees a caractere personnel auxquelles il y a eu 
acces, a la reference du dossier dans le cadre duquel Pacces a eu lieu, ainsi 
qu’au motif precis de cet acces doivent pouvoir etre retracees. Les donnees 
a caractere personnel auxquelles il y a eu acces doivent avoir un lien direct 
avec les faits ayant motive l’acces. 
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Le droit d’acces prevu par le present article peut egalement etre 
exerce, dans le cadre de l’exercice de leurs missions, par les procureurs 
d’Etat ou par les juges d’instruction respectivement competents en vertu de 
1’article 29 du Code d’instruction criminelle. » 

Le Conseil d'Etat part de l'idee que les differentes banques de donnees 
entrant en lice pour une consultation sont en regie avec les dispositions de la loi 
modifiee du 2 aout 2002. 

Article II.2 


Le Conseil d’Etat peut marquer son accord a la disposition sous examen, 
sous reserve de la suppression de la reference a l’article 74 de la loi sur la 
Police et l’lnspection generale de la Police, et ceci par souci de parallelisme 
avec les pouvoirs reconnus a la Police. Pour 1’Inspection aussi l’acces devrait 
etre limite a un acces sur demande. 

Dans le cadre de son avis relatif au projet de reglement grand-ducal 
portant creation et exploitation d’un traitement d’informations de police 
generale (POLIS), le Conseil d’Etat a signale qu’il voyait certaines difficultes, 
dans le cadre de l’autorisation, par voie reglementaire, de la banque de donnees 
de police generale, a voir subordonner, a titre de garantie, le traitement de 
donnees a caractere personnel de certaines categories de personnes a l’accord 
ou a l’autorisation des autorites judiciaires competentes, en l’occurrence les 
procureurs d’Etat et les juges d’instruction. Le Conseil d’Etat a renvoye a un 
avis qu’il a emis dans le passe a propos de l’actuel reglement INGEPOL. 
L'opposition du Conseil d'Etat etait a l'epoque notamment fondee sur le fait 
qu'il n'y avait pas de disposition legale afferente justifiant une disposition 
reglementaire. Le principe en matiere de protection des donnees est en effet 
qu'on ne saurait attribuer a un organe par reglement grand-ducal autorisant une 
banque de donnees des droits et pouvoirs dont l'organe en question ne dispose 
pas en droit positif. Pour parer a cette absence de disposition legale, l’ancienne 
loi du 31 mars 1979 avait ete completee par la loi du 29 mai 1998 portant 
approbation de la Convention portant creation d’un Office europeen de police 
(Convention Europol). Ladite loi a ajoute un paragraphe Ibis a Particle 12-1 de 
la loi modifiee du 31 mars 1979 reglementant l’utilisation des donnees 
nominatives dans les traitements informatiques. Ce paragraphe 2 bis etait de la 
teneur suivante: 

«L’enregistrement, dans le cadre et dans les limites des 
Conventions internationales auxquelles le Luxembourg est partie, de 
donnees relatives a des personnes soupgonnees d’avoir commis ou de 
commettre des infractions n’est possible que de l’accord expres des 
procureurs d’Etat territorialement competents. 

Sur le plan national, des donnees relatives a des personnes 
soupgonnees d’etre impliquees dans des affaires de criminalite organisee 
peuvent uniquement etre enregistrees de l’accord expres des procureurs 
d’Etat territorialement competents. » 

Etant donne que le Luxembourg ne saurait rester a l’ecart des 
developpements internationaux, dans le domaine de la criminalite organisee, de 
meme que dans le domaine du terrorisme, mais que des garanties particulieres 
doivent entourer l’enregistrement de donnees a caractere personnel de 
personnes liees a la mouvance terroriste ou au crime organise, le present projet 
de loi pourrait preter le cadre pour une modification de Particle 17, paragraphe 
l er , lettre (a) de la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des 
personnes a l’encontre du traitement des donnees a caractere personnel. 
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Dans la mesure ou le texte de 1998 devrait etre complete par une 
reference au terrorisme, d’une part, dans la mesure ou le projet de reglement 
grand-ducal POLIS prevoit l’intervention des procureurs d’Etat (et des juges 
d’instruction) aussi a d’autres occasions, dans le cadre du traitement 
d’informations deja enregistrees, d’autre part, il se recommanderait, peut-etre, 
et afin de ne pas alourdir Particle 17 actuel, de prevoir une formule plus 
generate, a ajouter a la fin de l’actuel alinea 2 de Particle 17, paragraphe l er , 
lettre (a), du genre: 

«II (i.e. le reglement grand-ducal) peut egalement subordonner le 
traitement de donnees a caractere personnel d’une ou de plusieurs de ces 
categories de personnes a Pautorisation ou a Paccord, suivant les cas, du 
procureur d’Etat ou du juge d’instruction. » 

Les termes «traitement de donnees a caractere personnel », selon la 
definition donnee par Particle 2, lettre (r) de la loi modifiee du 2 aout 2002, 
englobent la collecte, l’enregistrement, etc., de sorte que le reglement POLIS en 
projet aurait toute latitude a cet egard. 

Si la Chambre des deputes entendait suivre le Conseil d’Etat dans cette 
voie, il y aurait lieu d’ajouter au projet de loi sous avis un article III, de la 
teneur suivante: 

« Art. III. La loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection 
des personnes a l’egard du traitement des donnees a caractere personnel 
est modifiee connne suit: 

Au deuxieme alinea de la lettre (a) du paragraphe l er de Particle 17 
est ajoutee la phrase: 

«Il peut egalement subordonner le traitement de donnees a 
caractere personnel d’une ou de plusieurs de ces categories de 
personnes a Pautorisation ou a Paccord, suivant les cas, du 
procureur d’Etat ou du juge d’instruction. » » 

Ainsi delibere en seance pleniere, le 23 octobre 2007. 

Le Secretaire general, Le President, 

s. Marc Besch s. Alain Meyer 
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